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LE Comlté Permanent
du 1'1 décembre

Ditcfi,,I N"a6-179 du '.?2 Septembre 1986
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portant Licenciement de. son emploi du
Camarade Amidou TCHOUBADE, ex-Caissier
Princlpal de lrOffice Bénlnois du Cinéma
(osacr).

LE PRESIIJ :NT DE I,A R.JPUB]-IQUE,
CIIBF DE LiETÀT, PRiiS.tr) ',1'.t DU

CONSEIL EiG'UTIF N/ITI(IIüAL,

J-rordonnance No 77-32 du ÿ septembre 1977 portant promulgation de
l-â'Lol Fondamentale de 1a République Populaire du Bénin et les
l-ois constitutlonnelle s clui lront modifiée,

Ie _décret No 85-254 du 17 juin 1ÿ85 portant composition clu ConseilExécutlf Natlonal.et de soà Comité Pèrmanent,

lrordonnance No 80-6 du 11 février 19Bo éclictant les dlspositions
en vue de 1a répressi.on disciplinaire dee détourrrements àe clenierspublics et certainss infractions commis par 1es Agents de IrEtatet les employés des Collectivités locales ;

Ie décret I{d' 84-l7O rlu B Octobre 1984 portant création de
missi-on ad hoc de répression clisclplinàlre chargée de conrrdes faits refaochis au Camarac'.e Amlclou TCHOUBÀDË. ex-CaissPrlnclpal de gOffice Béninois de Cinéma (OBECI)'
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créée par décre $ c9n1].sgjon acl hoc de répression disciplj.naire
tN" s4-lzo clu B octobre i984,
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Amidou TCIIOUBIJ-E, ex-Caissier principal rle
ma, est licencié;.Io son empLoi pour clétourne-

tention dtune p
camaracle Amidou TCT{OLIB^DE est déchu des droitsension cle retraite.
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Artlcle 4.- Le
deux cent mi1Ie
c1e J cl-dessus
des retenues po

Art1cle 5.- Le
TravEfI GE des'Conmunicat i ons
cation du prése
pension du Cama
et comnuniqué p

Par le Présiden
Chef de ltEt
Conseil E;écutif National,

remboursement de Ia sorune détournéô. soit r.lr1 mi.11lon
neuf cents (t zOo 9OO) francs. CFA irentlor*a" â-iià"t:_-pourra faire _1t objet dtun pré1èvement sur 1e montantur pension opérées sur 1e sàlaire ,le lrlntéressé.

Ministre des Financcs et cle ltEconomie. 1e Ministre duAffaires Sociales et l_e Ministre de lr information et àessont.chargés, chacurl en ce qui Ie concerne, de lrappli--nt -d 
jcret qui a effet pour compter de la aàte cte süÈ-

racle Amidou TCHOIIB,,\DE de son eàp1oi et qui sera publj_éartout où besoin sera.
-. Fait à Cotonou, ls 12 Septembre 1g)86t de l-a Rilpublique , :
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